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LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT 

ana-. Capte, Indone hiQ, . e. OmaLLLPBki&tBn. RePubliauQ arabe . mienne. Soudan et Youwvie : DrolFlt de . rm P 

I . . . mblee M I 

m ses résolutions 361120 E du 10 décembre 1981, 371123 C du 
16 décembre 1982, 381180 C du 19 décembre 1983, 39/146 C du 14 décembre 1964, 
40/168 C du 16 décembre 1985, 411162 C du 4 décembre 1986, 421209 D du 
11 décembre 1987, 43154 C du 6 décembre 1988 et 44/40 C du 4 décembre 1989, dans 
lesquelles elle a considéré que toutes les mesures et dispooitions législatives et 
administratives prisces par Israël, Puissance occupante, qui avaient modifié ou . visaient a modifier le'caractère et le statut de la ville sainte de Jérusalem, en 
particulier la prétendue "loi fondamentale" sur Jérusalem et la proclamation de 
Jérusalem capitale d'Israël , étaient nulles et non avenues et devaient être 
rapportées immédiatement, 

m la résolution 478 (1980) du Conseil de sécurité, en date du 
20 août 1980, dans laquelle le Conseil a notamment dhcidé de ne pas reconnaître la 
"loi fondamentale" et demandé aux Etats qui avaient établi des missions 
diplomatiques à Jérusalem de retirer ces missions de la Ville sainte, 

w-4 le rapport du Sec&taire général du 15 octobre 1990 a/, 

1. Çonsidère que la décision prise par Israël d'imposer ses lois, sa 
juridiction et son administration 8 la ville sainte de Jérusalem est illégale et 
par conséquent nulle et non avenue et sans validité aucune; 
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2. u le transfert par certains Etats de leur mission diplomatigue 
à JérucEalem, au méprim de Ia résolution 478 (1980) du Conseil de sécurité, et leur 
refua de se conformer aux dispositions de ladite résolution; 

3. mà à ces Etats d'appliquer les dispositions des 
rbolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, confotdmtint à la 
Charte doa Nations Unies: 

4. w le Secrétaire gén&al de lui présenter, & sa quarante-sixième 
session, un rapport sur l'eppfication de lu présente r8solution. 


